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Les milliards perdus - Les bénéfices des assureurs vie dans le 2e pilier, édition 2014
Les assurances font de gros bénéfices sur le dos des assurés 
En Suisse, 2013 a, de nouveau, été une bonne année pour les assureurs-vie. Ils ont pu tirer 678 millions de francs de bénéfices du 2e pilier. Les bénéfices sont ainsi à nouveau au niveau où ils étaient avant la crise financière. Depuis l'introduction de la réglementation de la quote-part légale en 2005, plus de quatre milliards de francs ont été pompés de la prévoyance professionnelle au profit des assureurs-vie. Les gros bénéfices se font aux dépends des employés assurés qui paient des primes trop élevées et ne participent que de manière insuffisante à la répartition des excédents. C’est inacceptable pour une assurance sociale. La règlementation en vigueur actuellement pour restreindre la prévoyance professionnelle a échoué. Dans le cadre de la réforme Prévoyance vieillesse 2020, le Conseil fédéral doit désormais protéger les assurés en proposant une réglementation plus stricte.
Matthias Kuert, Responsable de la politique sociale, Travail.Suisse

Au cours des années à venir, la prévoyance vieillesse va être réexaminée. Il y a une absolue nécessité à empêcher les bénéfices excessifs réalisés par les groupes d'assurances dans la prévoyance professionnelle. Depuis des années, Travail.Suisse a attiré l’attention sur les sommes énormes qui ont été littéralement pompées de cette assurance sociale. Une transparence accrue dans les rapports n’a malheureusement rien changé au fait que les assureurs vie se servent de manière féodale dans le 2e pilier. Au contraire, les bénéfices continuent d’augmenter. En comptant les 678 millions de francs de 2013, ce sont presque 4,3 milliards de francs qui ont atterri dans les poches des groupes d’assurances, de leurs actionnaires et de leurs managers, depuis l’introduction de la réglementation de la quote-part (« Legal Quote ») en 2005. Une grande partie de ce montant n’est pas justifiée. Ces profits excessifs sont rendus possibles par des règlementations légales trop floues. Ceux qui en subissent les conséquences sont les employés assurés, affiliés à une fondation collective d’une compagnie d’assurance-vie par leur employeur. Pour eux, il s’agit de milliards perdus qui ne sont pas à disposition pour pérenniser les rentes. 
Le 2e pilier ou l'eldorado des assureurs
En 2013, les assureurs ont réalisé des excédents autant dans le « processus d’épargne » que dans le « processus de risque »
. Comme les assureurs n’investissent pas seulement dans des obligations d'État, mais aussi dans l'immobilier très rentable et dans des obligations d'entreprises, ils réalisent un rendement considérable malgré un environnement à taux faibles. Cela ne leur a pas seulement permis de se conformer aux obligations légales, comme la rémunération du capital vieillesse avec l'intérêt minimum (1.5% en 2013). Ils ont également pu augmenter leurs bénéfices et constituer de généreuses provisions de plus de 1,5 milliard de francs. Depuis 2009, les groupes d’assurances n’ont pas seulement réalisé plus de 4 milliards de francs de bénéfices avec le 2e pilier. Ils ont également pu, grâce à leurs excédents importants, renforcer leurs provisions de plus de 6 milliards de francs. Cela a permis aux assureurs de réduire leur risque d’entreprise : le paiement des prestations de la prévoyance professionnelle avec le capital des actionnaires. Selon le point de vue de Travail.Suisse, cela a aussi un impact à la baisse sur l'impératif des bénéfices, que les assureurs-vie désignent comme un dédommagement pour le risque d’entreprise encouru. Les bénéfices tirés de la prévoyance professionnelle sont significatifs. En 2013, les assureurs-vie actifs dans le 2e pilier ont gagné 1,4 milliard de francs dans tous les secteurs de leurs activités. Les 678 millions de francs qui proviennent de l’assurance sociale de la prévoyance professionnelle représentent donc presque la moitié de cette somme. À cause de la généreuse participation aux recettes, accordée par la réglementation de la quote-part légale, « l’activité collective », comme on l’appelle, est devenue un eldorado pour les assureurs. 
Les assurés sont trop peu protégés par la règlementation de la quote-part
Le but de l’introduction de la règlementation de la quote-part (« Legal quote »), dans le cadre de la 1ère révision de la LPP par le Parlement, était une limitation des bénéfices des assureurs-vie. Il fallait garantir que la majeure partie des bénéfices soit reversée aux assurés. Pour cette raison, la loi sur la surveillance des assurances (LSA) stipule qu’au moins 90% des « excédents » de l’activité du deuxième pilier doivent revenir aux employés assurés. Un maximum de 10% des excédents doit être conservé en tant que bénéfice par les compagnies d'assurance. Le terme « excédent » n’a pas été clairement défini légalement. Le sens souhaité était bénéfice, c’est-à-dire « les recettes moins les dépenses » ; c'est ce que l'on peut déduire du débat parlementaire de l’époque. Dans l’ordonnance qui constitue la base de calcul de la quote-part, le terme « excédent » a cependant été mis à équivalence avec l’ensemble des recettes et ce, sous l'influence de l'industrie de l'assurance. La participation aux bénéfices est devenue une participation aux recettes (« méthode brute »). Le résultat  est que chaque année, des bénéfices sont réalisés d'un montant deux à trois fois plus élevés que ce qui était prévu à l'origine par le Parlement. Depuis 2005, ce sont plus de 3 milliards de francs qui ont atterri directement dans les caisses des assureurs-vie par rapport aux prévisions 
. Aujourd’hui, il faut avoué que la limitation prévue des bénéfices a échoué et avec elle la protection des assurés. Pour la protection des assurés, Travail.Suisse réclame au Conseil fédéral que désormais au moins 95% des recettes reviennent aux assurés. Il faut mettre plus d’argent à disposition des rentes et moins d'argent à disposition des bénéfices des assureurs.
Imposer une baisse drastique des primes de risque
La quote-part minimum, exigée par Travail.Suisse, de 5 % restant pour la participation aux recettes des assureurs n'est cependant acceptable, que si les assureurs n’ont plus la possibilité de doper leurs recettes avec des primes de risque excessives. Dans un cas normal, les primes encaissées calculées sur une moyenne de plusieurs années devraient correspondre aux coûts des prestations pour les rentes/indemnisations en cas de décès et d’invalidité. Mais depuis des années, les primes encaissées en cas de décès et d’invalidité restent cependant presque deux fois plus élevées que les prestations effectivement versées. En 2013, 2,6 milliards de francs de primes ont été encaissés, alors que les fonds engagés pour les prestations représentaient de 1,4 milliard de francs. Même dans les années de crise comme 2008, beaucoup d'argent a été gagné avec des primes de risque excessives. Les primes de risque deviennent ainsi une source de bénéfices stables sans risque pour l'entreprise. Alors que c’est précisément ce risque d’entreprise que les assureurs mettent en avant pour légitimer leurs bénéfices dans l'assurance sociale de la prévoyance professionnelle. 
Avec la réforme sur la prévoyance vieillesse 2020, l’ensemble du Conseil fédéral doit mettre un terme à la pratique actuelle  
La pratique actuelle des assureurs avec des primes de risque excessives et une participation élevée aux recettes n’absorbe pas seulement des fonds, qui seraient nécessaires au paiement des rentes, mais elle détruit aussi la confiance des assurés dans la prévoyance professionnelle. Ces derniers ne vont pas accepter de perdre des plumes avec la réforme de la prévoyance vieillesse 2020 ou de payer des cotisations supplémentaires pour les mêmes prestations alors que, dans le même temps, l'industrie de l'assurance continue de réaliser des bénéfices garantis de centaines de millions de francs. Les assureurs doivent gagner leur l’argent dans la prévoyance professionnelle par des prestations de services à la fois bonnes et fiables, mais pas grâce à des règlementations légales floues et des primes excessives. C’est donc à l’ensemble du Conseil fédéral d'assurer une meilleure protection des assurés s’il ne veut pas mettre en danger la réforme de la prévoyance vieillesse 2020.  

� Cf. tableau de vue d’ensemble p. 2 dans le document « Les milliards perdus - Les bénéfices des assureurs-vie dans le 2e pilier, édition 2014


� Cf. document « Les milliards perdus - Les bénéfices des assureurs vie dans le 2e pilier, édition 2014, tableau 2 à la page 5)





